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L’Edito se bornera ce mois ci à vous présenter nos candidats aux 
élections législatives du 11 et 18 juin 2017 dans l’unique circons-
cription de la Creuse 
 
 
Olivia: 50 ans agent pôle emploi, citoyenne engagée  
Claude: 61 ans, retraité  éducation Nationale, maire de Saint Sulpice le Guérétois,  

      conseiller régional de 2004 à 2010 
 
Ils ont bâti une devise :      « ENSEMBLE A GAUCHE POUR UNE CREUSE VIVANTE » 
  

Ont travaillé au sens de leurs candidatures. 

  

« Toutes et tous, nous évoluons quotidiennement au sein des territoires où nous sommes élu(e)s.  

Nous sommes élus, salariés, fonctionnaires, retraités, associatifs.  

Chaque jour nous mesurons les dégâts que causent les politiques libérales menées depuis deux 

décennies dans vos foyers, dans les entreprises, dans les établissements ou collectivités publiques 

où vous travaillez. La hausse dramatique de la précarité qui touche principalement les femmes et 

les jeunes, les atteintes au service public notamment hospitalier, les cadeaux fiscaux accordés aux 

grandes entreprises, les coupes claires dans les budgets des collectivités locales sont devenus in-

supportables.  

Nous voulons porter votre voix, de manière claire, exigeante, sans compromis sur les bancs de 

l’Assemblée Nationale. Nous voulons être des élus engagés au service des territoires, présents à 

vos côtés, libres dans leur expression, porteurs de propositions fortes concernant la transparence 

de la vie publique, la création d’emplois, la protection sociale, la fiscalité, le développement du-

rable.  

Nous avons la conviction que ce qui n’a pas marché depuis des années, ne marchera pas plus dans 

l’avenir.  

Nous avons la conviction que la gauche doit porter des solutions nouvelles, alternatives, écolo-

giques.  

Nous avons la conviction que la gauche rassemblée dans toute sa diversité peut gagner. » 

 

Leur ligne directrice est l’HUMAIN D’ABORD, avec les 7 points du programme la France en commun 

  

PRENDRE LE POUVOIR SUR LA FINANCE ET PARTAGER LES RICHESSES  

DE LA NOUVELLE REPUBLIQUE AU RENOUVEAU DE LA POLITIQUE  

INVESTIR POUR L'EMPLOI ET LE DEVELOPPEMENT DE CHACUN-E 

L'EGALITE FEMMES- HOMMES MAINTENANT   

UNE FRANCE PROTECTRICE, SOLIDAIRE ET OUVERTE SUR LE MONDE  

PRODUIRE AUTREMENT POUR L'HUMAIN ET LA PLANETE  

A L'OFFENSIVE POUR CHANGER D' EUROPE  



 

 

Le1er mai  
  
Comme chaque année, à Guéret 
 et à la Souterraine, le stand Muguet  
du PCF obtient un beau succès.  
Entre pot ou bouquet, la politique  
est de mise. 

 L’arme nucléaire en évolution 
 

L’arme nucléaire, toujours capable de provoquer la pire catastrophe, tout en restant, 

pour certains, une arme de dissuasion, est entrée dans une nouvelle phase. Tout 

d’abord, les cinq pays qui la possèdent et qui ont signé les traités internationaux la 

concernant (Etats-Unis, Russie, Grande-Bretagne, Chine, France) ont entrepris, de-

puis quelque temps, de renouveler leur armement nucléaire de manière importante. 

Les autres pays, qui n’ont pas, au point de vue nucléaire notamment, respecté les 

règles du droit international (Inde, Israël, Pakistan, Corée du Nord) s’efforcent de di-

versifier leurs moyens en vue, peut-être, de les employer dans des conflits régionaux. 

Les systèmes de défense anti-aériens devenant de plus en plus complexes et so-

phistiqués, les pays possesseurs de moyens nucléaires doivent adapter ceux-ci en conséquence. 

La situation est donc paradoxale puisque, depuis fin mars, à l’ONU, ont débuté des négociations pour un traité 

d’interdiction pure et simple des armes nucléaires. Une résolution de l’Assemblée générale de l’ONU a, d’ail-

leurs, été votée en ce sens, mais pas par les pays membres permanents du Conseil de sécurité, directement 

concernés (la Corée du Nord a voté… « pour », la Chine, l’Inde et le Pakistan se sont abstenus). D’ailleurs, 

les Etats-Unis ont mis en œuvre un plan de modernisation de près de 1000 milliards de dollars sur trente ans. 

La Russie, de son côté, s’efforce d’augmenter ses armes en nombre tout en envisageant de diversifier les 

conditions d’utilisation. La Grande-Bretagne, de son côté, fait porter son effort sur les sous-marins nucléaires. 

La France travaille à l’efficacité des têtes nucléaires aéroportées (rapidité, discrétion…). La Chine, elle, a en-

trepris de développer le nombre de ses têtes nucléaires à la fois dans un but défensif et offensif. 

Il est évident que de nouveaux éléments géostratégiques ont créé des incertitudes entraînant cette évolution 

en matière nucléaire : la politique étrangère russe, l’évolution du programme nucléaire de la Corée du Nord, la 

situation en mer de Chine, les ambitions nucléaires éventuelles de l’Iran. 

Cependant, la communauté internationale, consciente que l’utilisation de l’arme nucléaire aurait des 

« conséquences inhumaines », s’efforce de mettre en place une action pour l’interdiction totale des armes nu-

cléaires ; cette action dans laquelle des capitales comme Vienne, Dublin et Mexico sont les plus engagées est 

soutenue par des ONG et des organisations internationales de plus en plus nombreuses. Les populations qui 

ont des armes nucléaires sur leur territoire (appartenant parfois à d’autres Etats) sont de plus en plus sen-

sibles à la question nucléaire. L’Allemagne, toutefois, s’est alignée sur ses partenaires de l’OTAN considérant 

que cette approche morale serait inefficace puisque contraire aux intérêts des puissances nucléaires. Certes, 

nous sommes encore loin de l’interdiction totale et il faut peut-être passer, d’abord, par une renégociation du 

Traité de non-prolifération qui intéresse plus les Etats qui possèdent l’arme nucléaire. Si la paix est à ce prix, 

pourquoi pas ? 

Alain ROUDIER 

Formations :  Depuis plus d’un an, Alain Roudier a instauré  un cycle de formations (information-
débat) à la fédération.  Depuis, d’autres personnes se sont associées à ses actions .  
Nous avons ainsi un calendrier  :  
 
20-05 9h30 : l’OTAN  
17-06 9h30 : Débat sur la Sécurité Sociale 
21-09 9h30 : L’effondrement d’une civilisation  
14-10 9h30 : Géopolitique de l’Iran 
 
 



 

 

 

 
 

 
 

Oui la gauche existe et oui, elle est riche de nombreuses façons de penser. 
Tous unis pour la défense de nos territoires ruraux impactés par des déci-

sions nationales, 
 

Désindustrialisation 
GM&S Industry 
Pour les salariés de GM&S Industry, les jours se suivent, ponctués par des mo-
ments d’attente, d’espoir, de questions, d’actions et peu à peu de désespoir. En re-
dressement judiciaire depuis décembre dernier, l’entreprise porte en elle un drame 
humain puisque ce sont 283 familles qui vont être touchées en plein cœur, dans 
leur vie. Aujourd’hui, ils se heurtent à un mur de silence : pas de nouvelles des 
constructeurs, ni des deux administrateurs judiciaires.  
Conscients que les constructeurs, l’Etat et d’autres n’ont pas pris leurs responsabili-
tés, ils passent indifféremment du désespoir à la colère. Et à une colère détermi-
née, celle qu’ils ont exprimée pour défendre leurs emplois et leur entreprise, c’est-à-
dire leur outil de travail, en faisant depuis des années des propositions sérieuses, 
concrètes et réalistes. 
Leur combat se déroule dans un contexte dramatique. Ils ne demandent qu’à vivre 
de leur travail dans une région qu’ils aiment et qui les aiment. Mais c’est parce qu’ils 
se sentent délaissés, abandonnés qu’ils sont, aujourd’hui, désespérés. 
Leur combat a aussi une dimension régionale puisque s’il était perdu, ce serait des 
éléments importants de la vie économique et sociale de la région de La Souterraine 
et de la Creuse qui seraient gravement touchés. Les GM&S luttent pour leur entre-
prise, pour leur emploi, mais aussi pour le territoire.  
Des solutions existent encore si les partenaires économiques le veulent bien et ne 
se murent plus dans le silence. 
Les salariés de GM&S et leurs syndicats, qui ont largement pris leurs responsabili-
tés, veulent des réponses et des décisions pour une usine qui est la deuxième en-
treprise privée du département. 
Ils ont toujours affirmé qu’ils veulent garder leur statut d’entreprise intégrée et avec 
283 employés. 
Sur tous ces points, la Fédération du PCF23 se déclare solidaire des salariés de 
GM&S Industry et appelle l’ensemble de la population à se mobiliser pour les soute-
nir dans ce combat et dire halte à l’inconséquence de ceux qui n’hésitent pas à en-
voyer au chômage 283 salariés et à plonger dans le désespoir 283 familles. 
Leur question est « Faut-il se radicaliser pour être entendu ? » 
Il faudrait le croire si l’on se réfère à l’apparition soudaine de GM&S dans les mé-
dias nationaux 
 
 

  

Ensemble à gauche pour une creuse vivante 
  

Proximité et confiance, votez Olivia et Claude 
  

  



 

 

Transports 
Sauvons notre gare 
Samedi 134h30 Environ 300 personnes étaient au rendez vous 
Si on compare les 160 000 voyageurs, aux quelques 121 000 habitants en Creuse 
on comprend facilement l’importance de cette gare. Cette gare, c’est celle de tous 
les creusois qui veulent se rendre à Paris ou descendre dans le sud ouest. à Tou-
louse. 
A l’horizon 2018, la SNCF a prévu d’automatiser le suivi de la circulation en 2018, 
ce qui entraîne la suppression de 6 postes en gare de la Souterraine. Le suivi des 
trains sera effectué depuis la gare de Saint-Sulpice-Laurière. 
Dans ce qui est prévisible c’est : la télécommande les gares, la suppression de no-
tion de sécurité( comme à Saint-Sébastien, et ce qui est en train de se passer à Ar-
genton) ; des gares qui sont fermées à la vente, où il n’y a plus personne. 
 "Si on commence à diminuer les prestations de sécurité, on va avoir tendance à 
transformer cette gare en Gare TER qui n’accueille que des trains régionaux. On 
aura de moins en moins de trains directs pour aller à Paris",     
 Jean-François Laguide 
D’autre part on ne peut pas prôner l’écologie des transports quand 10 gares de fret 
sur 11 ont été supprimées en Creuse Mais qui  parle d’écologie ?? 
 

Santé 
Hôpital d’Aubusson 
Ces dernières années, les structures santé du sud de la Creuse ont été malme-
nées :disparition de la maternité, fermeture de la clinique privée de la Croix-
Blanche, départs à la retraite non remplacés de spécialistes, vieillissement des gé-
néralistes… aujourd'hui le Centre hospitalier d'Aubusson a mal des promesses non 
tenues. Mardi 2 mai nous étions plus d’une centaine devant la mairie d’Aubusson 
avec syndicats, personnel et élus, en lutte depuis 1 an pour que ce centre hospita-
lier reçoive enfin des moyens. 
L’humain se porte mal : 350 personnels en souffrance, au bout du rouleau car sous 
prétexte d’économie, sans remplacements c’est le personnel qui s’épuise  
Pour l’antenne départementale du SMUR (service mobile d'urgence et de réanima-
tion) à Aubusson : sa création était promise pour janvier 2015. La parole de l’Etat 
devrait être assurée ! 
Et peut-on imaginer qu’en 2017 un bloc opératoire soit fermé à cause de la climati-
sation qui ne fonctionne pas ? Ahurissant ! Comme le maire d’Aubusson nous appe-
lons cela  du sabotage ! 
 

 
 

Notre secrétaire coordinatrice, Armelle Gala-Jousseau, fait valoir ses 

droits à la retraite au 1
er

 août, et quittera la fédération fin juin. Nous pro-

posons de fêter cela le même jour que notre fête départementale. Si 

vous voulez vous joindre à nous appelez, laissez un message  

ou écrivez un SMS au 06 42 42 45 67 

  

Proximité et confiance, votez Olivia et Claude 
  



 

 

 
SERVICES PUBLICS ---Les attaques en Creuse 

 
Aujourd'hui, une fois encore, la Creuse connait une remise en cause des Ser-
vices Public tant au niveau de l'Etat que des départements ou des communes. 
Localement, nombre de Collectifs ont lutté et luttent encore contre des attaques 
tous azimuts. 
Avec notre expérience passée, nous essayons de nous rassembler, de nous 
coordonner, de nous unir sous la bannière du Collectif Départemental de Dé-
fense du Service Public de la Creuse. 
Communistes, mais pas seuls, nous sommes dans la lutte en restant parmi les 
créateurs de cette démarche et ainsi reconnus au niveau national. Notre cama-
rade Bernard Defaix y réalise une démarche importante : la lutte locale menée 
sur un triptyque réunissant Citoyens, Organisations et Elus. 
 
Dès 2005, Guéret (14 000 habitants) a organisé une grande manifestation Natio-

nale où 6 000 personnes ont bravé la neige pour défendre les services publics.  
Et en juin 2015 le collectif « Convergence Services Publics » y accueillait les associations et comités de 
défense  qui, dans toute la France militent pour le maintien du service public en zones rurales.  
 
Avec la Réforme Territoriale, le personnel de la Fonction Territoriale est de plus en plus éloigné des 
centres de décisions. Les fusions de structures, de services, les mutualisations se généralisent. Tout cela 
entraine : réduction d'effectifs, suppression d'emplois, mal être au travail, mutualisations forcenées sous 
contraintes financières (déficit public) etc.  
--- Par exemple, à "La Poste", les réformes se succèdent à très forte vitesse et si les points d'accès aux 
services de celle-ci persistent comme convenu légalement, ils changent de nature. C'est souvent la mise 
en place de relais commerçants, d'agences postales communales. Nombre de communes vivent cela : ré-
duction des horaires d'ouverture, installation d'automates, pertes d'emplois, courrier distribué à 15h etc. 
--- Au niveau de la santé, c'est une suppression de 21 lits en chirurgie à l'hôpital de Guéret dont seulement 
7 restent en ambulatoire. Cela entraîne des conditions de travail dégradées pour le personnel et la non 
réponse aux besoins des patients. 
De même au C.H. d'Aubusson, la chirurgie ambulatoire se retrouve au chômage technique suite à une 
panne de climatisation qui dure depuis 10 mois environ. Personnel et patients font bien sur les frais de 
l'opération au nom des économies. 
--- Dans le même temps, force nous est de noter qu'au au niveau Transport de voyageurs, les remises en 
cause de la SNCF continuent à se multiplier. Les horaires non adaptés aux besoins des usagers, la réduc-
tion du nombre d'aller-retour sur la ligne POLT en gare de La Souterraine, les divers projets d'aménage-
ment, l'abandon de lignes frets, l'abandon d'une ligne Bordeaux-Lyon via Guéret conduisent  à des pertes 
de services mais surtout d'emplois. 
--- Dernièrement sont apparues des attaques fortes au niveau de l'Education Nationale dans le primaire, 
ce sont 20 postes qui devaient être perdus en septembre 2017. Finalement, devant les réactions des pa-
rents d'élèves, des élus et des organisations syndicales, il n'y en à que 9 qui ont fait l'objet d'une décision 
de fermeture. Avec les nouvelles lois, que penser de l'avenir sachant que les enjeux, à terme, se situent 
aussi dans la capacité des communes et des intercommunalités à agir dans le domaine du périscolaire. 
---D'autres remises en cause existent comme dans le domaine de l'eau qui semble être voué à être privati-
sé. Le rôle des élus y étant primordial. 
 
Nous n'avons là qu'une liste non exhaustive des attaques contre les Services Publics, mais en tant que 
citoyens, que communistes, nous devons nous informer, nous devons débattre, nous devons intervenir.  
Des axes de réflexions existent et nous savons que le Service Public du 21ème siècle a besoin d'évoluer.  
 
Des propositions existent. Elles feront l'objet d'un prochain article. 
 

Claude Améaume 

DONS  & COTISATIONS 
 

Nom :………………………………...Prénom:……………….. 
□ je verse un don de………€ 
□ je modifie mon prélèvement : nouveau montant  ...…€ 
□ je souhaite régler mes cotisations par prélèvement : …….€ 
     par mois (joindre un RIB) 
Les chèques sont à libeller à « ADF PCF23 » et à retourner à : 
Fédération PCF23  -  17 rue du docteur de Lavillatte 23000 Guéret 



 

 

Leurs réunions publiques auxquelles vous êtes cordialement invité-e-s 
  
  10 mai 20 h   Measnes  salle de la mairie 
 
  17 mai 20h   Bourganeuf  centre Alain Gouzes 
              
                   22 mai 18.30       Aubusson , clé de contact 10 av République 
 
  23 mai  18h30     Faux la montagne, salle du conseil municipal 
 
  24 mai 20h    St Frion  salle de la mairie 
 
  30 mai 20h    Boussac , maison des assos quartier Pasteur 
 
  31 mai 20h   La Souterraine  salle des fêtes rue du Coq 
 
  6  juin 20 h   Chambon  salle des fêtes 
 
  7  juin 20 h   Guéret salle de la mairie 
  
                   et le 23 mai        Journée sur l’agriculture avec Jean Mouzat , Président du Modef 

FÊTE CHAMPÊTRE  
de la fédération Creusoise du PCF 

Le 25 JUIN 2017 Saint Sulpice Le Guérétois 
Les révolutions Russes ont 100 ans 

 
11h30 : accueil, discours, stands fraternité, apéritif citoyen 
13h: repas 18€ café compris  vin en sus 
15 h : Spectacle chanté sur la Commune de Paris par la Java des mots 
16h30 : tirage de la tombola 

  
Produits Russes vendus par l’Association DROUJBA 
Exposition :  Le corps expédionnaire russe en France 

 
Résa repas : 05.55.52.17.06—06.31.82.89.29 –pcf23@wanadoo.fr 

Ce mardi 9 mai, à l’initiative du PCF23, une délégation communiste a rencontré 
une délégation de France Insoumise (PG/FI). 
Le PCF23 a témoigné de sa satisfaction du bon score réalisé en Creuse par le 
candidat J.L. Mélenchon aux présidentielles, candidat auquel il a apporté son 
soutien. 
 Après un échange convivial sur le déroulement de la campagne, les 2 déléga-
tions ont évoqué les élections législatives à venir et ont convenu de la nécessi-
té d’élire à l’assemblée des parlementaires porteurs des espérances populaires. 
Le parti communiste, dans le cadre de sa volonté de rassemblement, a proposé 
un panachage des 2 listes FI/PCF. 
La délégation de France Insoumise a décrit les difficultés de prendre en compte 
cette proposition (assemblée générale du réseau FI, FI n’étant pas un parti, vali-
dation par la commission nationale de FI et obligation de signature de la 
charte). Cette proposition n’a donc pas été retenue. 


